Bonjour,

> Je fais suite à ta demande de concernant le contrat Epargne Handicap.

> Je te confirme que nos contrats peuvent être souscrits dans ce cadre 

> fiscal spécifique dont je te rappelle ci-après les grandes lignes.

>

> Ce contrat est un contrat d’assurance en cas de vie souscrit par une 

> personne handicapée et qui prévoit le versement, au terme du contrat, 

> d’une rente viagère ou d’un capital à son profit.

>

> Ce contrat d’assurance-vie est soumis à des conditions :

>

> - il doit être d’une durée effective d’au moins six ans (pas de rachat 

> pendant 6 ans donc)  ;

> - et l’assuré bénéficiaire du contrat doit être atteint lors de la 

> souscription du contrat, d’une infirmité qui l’empêche de se livrer, 

> dans des conditions normales de rentabilité, à une activité 

> professionnelle.

> Les primes afférentes aux contrats épargne handicap ouvrent droit à 

> une réduction d’impôt sur le revenu de 25 % dans la limite d’un 

> plafond global de versements annuels égal à 1525 €, majoré de 300 € 

> par enfant à charge.

>

> Nos contrats d'assurance-vie peuvent être souscrits dans le cadre de 

> l'épargne handicap.

> Ainsi, afin de l'enregistrer en tant que tel, le souscripteur devra 

> nous fournir, lors de la souscription, les éléments suivants :

>

> - d'une part, un courrier indiquant le choix de ce cadre fiscal 

> spécifique ;

>

> - et d'autre part, un justificatif de son handicap. En effet, l'assuré 

> doit être atteint d'une infirmité qui l'empêche de se livrer, dans des 

> conditions normales de rentabilité, à une activité professionnelle. 

> Cette condition d'infirmité, qui doit exister lors de la souscription, 

> peut être prouvée par tous moyens par l'assuré, notamment (liste non 

> exhaustive) :

>            . accueil en atelier protégé ou en centre d'aide par le 

> travail sur décision de la Commission technique d'orientation et de 

> reclassement professionnel (COTOREP) ;

>            . admission en milieu ordinaire du travail avec réduction 

> de salaire en raison d'un rendement professionnel notoirement diminué, 

> ouvrant droit en application de l'article L. 323-6 du Code du travail 

> à la garantie de ressources instituée par l'article 32 de la loi 

> d'orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 en faveur des personnes 

> handicapées ;

>            . détention de la carte d'invalidité prévue à l'article

> 173 du Code de la famille et de l'aide sociale lorsque l'invalidité 

> qui a motivé la délivrance de la carte ne permet pas à son titulaire 

> de se livrer à une activité professionnelle dans des conditions 

> normales de rentabilité.
